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économie qui s'adresserait à un entrepreneur
et lui dirait: " Je tiens à faire construire une
maison de certaines dimensions; mettez-vous
à l'euvre et construisez-la, puis transmet-
tez votre mémoire et je l'acquitterai. Les
ministres prétendent être des hommes d'af-
faires, mais je lie saurais leur décerner un
brevet de capacité au point de vue de cette
entreprise. S'ils avaient fait dresser des
rapports pa r des experts. indiq ia ut les
obstacles et les difiicultés qu'il y aurait a
vaincre dans la construction de ce chemin
de l'est à l'ouest; s'ils avaient présenté des
estimations approuvées par des constructeurs
d'habilité reconnue sur le coût probable de
la construction du chemin, la Chambre au-
rait eui quehlues données sur lesquelles elle
aurait pu s'appuyer pour arriver à une dé-
cision. Mais on nous laisse dans les té-
nhires et les données nous manquent comple-
temnt. On nous attirme sur des preuves
puisées à des sources autorisées qu'il est
iImpossil)le de construire un chemin de fer
directement jusqu'à Moncton.

C'est le député de Victoria-nord (M.
Hughes) qui nous a donné la variation des
altitudes sur la route projetée, et cette
hauteur oscille entre cent et deux cents pieds
jusqu'à douze et quinze cents pieds. Lors-
qu'il s'agit de construire. dans un pays con-
me celui-là unîîe ligne directe avec des pentes
fa ciles, de fa:ou à ce que le transport ties
marchandises puisse se faire aussi économi-
quiement que possible, est-il possible de cons-
truire en pareil pays un chemin de fer coin-
me celui que nous a décrit le député de Nor-
folk-nord ? J'ai vécu assez longtemps pour
savoir qu'il n'y a rien d'impossible et que
le capital secondé par les efforts de l'homme
peut surmonter toutes les difficultés. Mais
il faut avoir le capital, et qunît à savoir
s'il est prudent d'épuiser les ressources du
pays pour construire un chemin de fer de
Qluébec à Moncton, c'est là une question que
le peuple devra décider plus tard.

L'ex-mnistre des Chemins de fer a for-
mulJ son opin ion. Avant exercé les fonie-
tions les plus élevées dans sa province, il a
dû certainement jouir du respect et de l'es-
i me te ses amis politiques. puisqu'ils l'ont
élevé à cette haute charge. A l'avènîement du
gouvernement au poovoir en 1890, il fut
reconnu comme l'homme le plus éminent de
la province di Nouveau-Brunswick et on lui
demanda d'accepter un portefeuille dans le
cahinet fédéral. Il fut appelé à la direction
du ministère des Chemins de fer. Quant à
savoir s'il a bien rempli cette charge, mes
collègues peuvent .en juger aussi bien que
iol. J'ai assisté assez régulièrement aux
séances du comité des chemins de fer et
je dois rendre à l'lonîorable député cet
'hommage qu'il a toujours rempli ses de-
voirs avec impartialité. De tous les mem-
bres du cabinet c'est celui qui doit être le
mieux versé dans la construction et l'ex-
ploitation les chemins de fer. A titre de
directeur de ce ministère, c'était là sa spé-
eialité; il a consacré à cette besogne tout
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son temps et toute son attention, et par con-
séquent, à mon avis, l'opinion qu'il a émise
au sujet de la construction de ce chemin de
fer transcontinental l'emporte sur l'avis
de tous les autres membres du cabinet. Oc-
eupant iue position si élevée; après avoir
détenu pendant sept ans ce portefeuille, il
faut qu'il ait de bien fortes convictions pour
prendre l'attitude qu'il 'a adoptée dans les
circonsta.nces. Il faut qu'Il soit bien fer-
mement convaincu qu'en adtoptant le plan
proposé par le gouvernement, Il sacrifierait
les intérêts du peuple canadien. Il a pré-
féîré sacrifier son portefeuille. Un homme
de ce caractère, qu'il ait tort ou qu'il ait
raison. mérite l'estime tie ses concitoyens.

La dette actuelle duii paysý si je ne me
trompe, est d'environ $275,000,000. La cons-
truction de ce chemin dle fer, d'après une es-
timation modérée ajouterait à cette dette
$125.4414, 4 et la irterait 1 $40.000,00.
Le député ie Grey-est (M. Sproule) nous dit
que cette addition de $125.000.000 à la dette
grèverait de $125 chaque famille canadienne.
Je le demande au premier ministre ou à ses
collègues présents et surtout au minisire du
Commerce qui s'est si souvent plaint des
prodigalités du gouvernement conservateur:

>prou ve-t-il le projet du gouverneieit ?
Jadis. le ministre du Commerce s'évertuait
à prouver que le parti con.servateur grcvait
le pays d'une dette écrasante, et d'imîpflts
tout à fait disproportionnés à une population
de Cinq millions d'amles. Mettez-nous au pou-
voir sécriaient ces messieurs en s'adressant
au corps électoral, et nous abaisserons les
taxes ; nus diiinuerons 'la dette publique ;
nous vous débarrasserons de cet inflme et
inique régiie qui pressure le peuple et pa-
ralyse le progrès <lu pays.

Or, je le demande. ont-ils réduit de beau-
coup la dette ? Ont-ils réduit l'imput ?
ut-ils réalisé nime une économnie le qua-

tre à cinq millions ? il est étonnant que des
hommes qui occupent des postes le con-
fiance au pays refusent de réaliser tutes les
promesses les plus soltennelles et de tenir
les engagements les plus sacres.

En établissant la comparaison entre le pro-
jet du gouvernement et le contre-projet duii
chef de l'opposition, je me suis co)livainen
que celui-ei l'empor'te de beaucoup sur le pre-
îuier. Le 'hef de l'oppositioi propose d'i-
hîord de olonger l'Intercolonial jusqu'à la
hale Georgienne en achetant le Canada-
Atlantique au prix de S12,000.000 D'aucuns
pensent qui'il coûterait $15,000,000. Qua'nd
cela serait, nous utiliserions un chemin dle fer
qui a coûté au pays $70,000.000 au lieu de
le mettre au rancart. Nous voulons prolon-
ger lIntercolonial jusqu'à la baie Georgien-
ne. afin qu'il puisse participer au transport
îles produits de l'est vers les marchés exté-
ieur's.
Voilà un projet qui s'impose à l'approba-

tion des populations de l'ouest. et île celles
dies anciennes provinces. L'Intercolonial
nous a coûté $70.000.000 ; nous l'avons ou-
tillé à gradls frais de matériel roulant, de
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